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Demande de permis d’implantation commerciale 
pour la modification d’une cellule vide au sein d’un 
ensemble commercial d’une superficie de plus de 
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BREVE DESCRIPTION DU PROJET 

Projet : Permis d’implantation commerciale pour la modification de la 
nature commerciale d’une cellule vide au sein de l’ensemble 
commercial « Le Carmel » pour y implanter Biocap sur 750 m² 
(remplacement de Brantano/Chausséa). 

Localisation : Chaussée de Liège, 51 – 6900 Marche-en-Famenne (Province de 
Luxembourg) 

Situation au plan de secteur : Zone d’habitat. 

Situation au SRDC : Selon Logic, le projet se situe dans les bassins de Marche-en-
Famenne pour les 3 courants d’achats. Les achats courants sont en 
situation d’équilibre. Les achats semi-courants légers sont en 
situation de suroffre et les achats semi-courants lourds sont en 
situation de suroffre également.  Le projet se situe dans le nodule 
commercial de « Marche-centre » répertorié comme nodule de 
centre de petite ville.  

Demandeur : Biocap & Co 

CONTEXTE DE L’AVIS 

Saisine : Fonctionnaire des implantations commerciales  

Date de réception de la 
demande d’avis : 

22/10/2021 

Référence légale : 
 

Article 39 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 
commerciales 

Autorité compétente : Fonctionnaire des implantations commerciales 

REFERENCES ADMINISTRATIVES 

Nos Références : 
Réf. SPW économie : 
 

OC.21.174.AV ChT/cri 
DIC/MAE034/2021-0167 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
 AVIS –BIOCAP A MARCHE-EN-FAMENNE  

10/11/2021 

 
 

Réf. : OC.21.174.AV 3/7 

 

Vu le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et, notamment, son article 2 
instituant un Observatoire du Commerce ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition et au fonctionnement de 
l’Observatoire du commerce et de la Commission de recours des implantations commerciales ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 précisant les critères à prendre en considération 
lors de l’examen des projets d’implantation commerciale ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et à diverses mesures 
d’exécution du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et modifiant le livre Ier 
du Code de l’environnement ; vu l’article 21 de cet arrêté en vertu duquel les avis de l’Observatoire du 
commerce émis sur des demandes de permis d’implantation commerciale doivent comporter une 
évaluation distincte pour chaque critère et sous-critère et concluent ensuite par une évaluation 
globale ;   
 
Vu la demande d’avis relative à une demande de permis d’implantation commerciale pour la 
modification d’une cellule vide au sein d’un ensemble commercial d’une superficie de plus de 
2.500 m2et réceptionnée par l’Observatoire du commerce le 22 octobre 2021 ; 
 
Considérant que l’Observatoire du commerce s’est réuni le 10 novembre 2021 afin d’examiner le 
projet ; qu’une audition a été organisée le même jour à laquelle l’auteur de projet et le demandeur ont 
participé ;  
 
Considérant que le schéma régional de développement commercial ne comprend pas d’information 
par rapport à la commune de Marche-en-Famenne ;  
 
Considérant que selon Logic le projet se situe dans les bassins de Marche-en-Famenne pour les 3 
courants d’achats ; que les achats courants sont en situation d’équilibre ; que les achats semi-courants 
légers sont en situation de suroffre et que les achats semi-courants lourds sont en situation de suroffre 
également ;  
 
Considérant selon Logic également que le projet s’implante dans le nodule de Marche-centre 
répertorié comme nodule de centre de petite ville ; que le schéma régional de développement 
commercial effectue les recommandations générales suivantes pour ce type de nodule (p. 87) :    
 

Description Recommandations 
Centre commerçant traditionnel généraliste, 
centre d’une commune peu dense, doté d’une 
accessibilité en transport en commun 
moyenne, caractérisé par une dynamique 
relativement forte (taux de cellules vides et 
part des grandes enseignes moyens)  Le plus 
souvent moteur commercial des petites villes 

Garantir son rôle d’approvisionnement 
généraliste pour les populations locales 

Conserver la fonction structurante et assurer 
une mixité des fonctions aux cœurs des villes 

Envisager une intervention publique ciblée afin 
d’éviter tout déclassement de ce type de nodule 
vers la classe « centre de très petite ville » 
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Considérant que le projet se situe en zone de services publics et d’équipements communautaires au 
plan de secteur ; 
 
Considérant que l’Observatoire du commerce se positionne sur l’opportunité du projet au regard de 
ses compétences ; qu’ en outre, il émet une évaluation distincte pour chacun des critères et sous-
critères établis par la réglementation wallonne relative aux implantations commerciales ; qu’il doit 
également fournir une évaluation globale sur la base des informations qui lui ont été transmises par 
la Direction des implantations commerciales et des éléments apportés lors de l’audition, 
l’Observatoire du commerce émet l’avis suivant : 
 
 

1. EXAMEN AU REGARD DE L’OPPORTUNITE GENERALE 

Le projet tend à implanter un commerce d’alimentation biologique dans un ensemble commercial 
existant « Le Carmel » situé dans le nodule commercial de Marche-centre. Il s’agit de combler une 
cellule laissée vacante par une enseigne dédiée à la vente de chaussures. Le projet engendre donc un 
glissement de l’offre en produits semi-courants légers vers une offre en produits courants. Le projet 
apporte une diversité dans l’offre commerciale de Marche-en-Famenne par sa spécialisation en 
produits biologiques lesquels sont issus pour partie de producteurs locaux. Le projet présente les 
multiples avantages d’apporter une diversité qualitative de l’offre, de remplacer une cellule vide, et 
de par sa proximité du centre, offrir une bonne accessibilité pour les modes alternatifs à la voiture. 
Cependant, l’Observatoire du commerce regrette vivement que l’enseigne soit déjà installée, en dépit 
du nécessaire permis d’implantation commerciale. Le projet a dès lors pour objet la régularisation de 
l’implantation de cette enseigne. L’Observatoire regrette cette politique du fait accompli.   
 
L’Observatoire du commerce est favorable par rapport à l’opportunité générale du projet.  
 
 

2. ÉVALUATION DES CRITERES ETABLIS PAR L’ARTICLE 44 DU DECRET DU 5 FEVRIER 2015 RELATIF AUX 

IMPLANTATIONS COMMERCIALES 

2.1. La protection du consommateur 

2.1.1. Favoriser la mixité commerciale  

Le schéma régional de développement commercial ne donne pas d’indication particulière pour 
Marche-en-Famenne, si ce n’est une situation de suroffre pour les achats semi-courants légers et 
d’équilibre pour les achats courants. Le schéma directeur commercial de Marche-en-Famenne de 
2013 inclut « Le Carmel » dans les lieux habituellement fréquentés pour les achats alimentaires au vu 
de la proximité du supermarché Carrefour. Ce document précise que 43% des achats de proximité 
sont effectués au centre. Le projet renforcera l’attractivité du nodule de « Marche-centre », que le 
schéma directeur considère comme complémentaire au centre de Marche. Par ailleurs, le schéma 
directeur précise aussi que « Le Carmel » reste l’endroit privilégié pour les achats courants. Il apporte 
une mixité au sein du parc commercial en garantissant l’approvisionnement généraliste biologique 
pour les populations locales et en s’approvisionnant en outre, pour partie auprès des artisans locaux.   
 
L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.  
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2.1.2. Éviter le risque de rupture d’approvisionnement de proximité  

Le projet tend à modifier la nature de l’activité commerciale d’une cellule commerciale de 750 m² 
affectée à des produits semi-courants légers (Brantano/Chausséa) pour des produits courants 
biologiques (Biocap). Le schéma régional de développement commercial précise que le bassin de 
Marche-en-Famenne est en situation de suroffre au niveau des produits semi-courants légers alors 
qu’il est à l’équilibre pour les produits courants. Logic précise également que la commune de Marche 
est une commune bien équipée, de 17 465 habitants et de 106 985 m² de surface de vente nette. Selon 
l’auteur de projet, la demande ne représente que « 5,38 % » d’augmentation d’achats courants ce qui 
n’a pas d’impact significatif sur la situation d’équilibre d’autant qu’il s’agit d’achats courants de type 
biologique et pour partie issus de productions locales.  
 
L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté. 
 
2.2. La protection de l’environnement urbain 

2.2.1. Vérification de l’absence de rupture d’équilibre entre les fonctions urbaines 

Le projet s’implante le long de la N63 dans un contexte urbanistique dédié aux commerces 
essentiellement. Le Parc commercial « Le Carmel » a été autorisé pour 9 magasins dont 1 n’a jamais 
été exploité (autorisation d’extension socio-économique du 30 mai 2008). Le projet ne concernant 
qu’un changement de nature d’une activité commerciale, il ne peut avoir d’incidence sur l’équilibre 
des fonctions qui elles restent inchangées.  
 
L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.  
 
2.2.2. L’insertion de l’implantation commerciale dans les projets locaux de développement et 

dans la dynamique propre du modèle urbain 

Le projet s’implante dans un bâtiment existant faisant partie d’un ensemble de constructions à usage 
commercial. Le projet comble une cellule vide, il participe donc au maintien du dynamisme de 
l’ensemble commercial et évite la création de chancre. L’Observatoire du commerce estime dès lors 
que le projet ne saurait être de nature à compromettre les projets locaux de développement et la 
dynamique propre du modèle urbain.  
 
L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.  
 
2.3. La politique sociale 

2.3.1. La densité d’emploi 

Actuellement le parc commercial « Le Carmel » emploie 19 personnes à temps plein et 22 personnes 
à temps partiel. Biocap vise l’emploi d’une personne à temps plein et de 7 personnes à temps partiel. 
Il ressort de l’audition que le nombre disproportionné d’emplois de personnes à temps partiel résulte 
des besoins du personnel qui ont pour la plupart d’entre eux des activités à titre complémentaire.    
 
Il ressort du dossier administratif que l’objectif de Biocap est de doubler ses effectifs dans 3 ans.  
 

L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.  
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2.3.2. La qualité et la durabilité de l’emploi 

Il ressort du dossier administratif que « l’enseigne Biocap peut être qualifiée d’entreprise commerciale 
familiale soucieuse de la qualité et de la durabilité de leur entreprise et donc à fortiori de l’emploi dans le 
respect de l’ensemble de la législation en matière de protection du consommateur et de la législation 
sociale.  Biocap est très attentive à la qualité et à la durabilité de l’emploi de façon contractuelle pour tous 
ses magasins ». Les emplois se font sous l’égide de la commission paritaire 202.   
 
L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.  
 
2.4. La contribution à une mobilité durable 

2.4.1. La mobilité durable 

Le site est situé le long de la N63 (Chaussée de Liège) menant au centre-ville de Marche-en-Famenne.  
 
Le projet est accessible à pied et à vélo grâce à l’excellent équipement en faveur de la mobilité douce 
de la Chaussée de Liège (Boulevard urbain). Il est également accessible en transports en commun (12 
lignes de bus).  
 
L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.  
 
2.4.2. L’accessibilité sans charge spécifique 

Le projet concerne une modification de nature d’activité commerciale dans un ensemble commercial 
existant et ne nécessite aucun aménagement spécifique. 
 
L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté. 
 
 

3. ÉVALUATION GLOBALE DU PROJET AU REGARD DES CRITERES 

L’Observatoire du commerce après avoir analysé les critères établis par la réglementation conclut que 
les critères de délivrance du permis d’implantation commerciale sont respectés. Il émet dès lors une 
évaluation globale positive du projet au regard desdits critères.  
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4. CONCLUSION 

Le représentant de l’administration des implantations commerciales a assisté aux débats. Il s’abstient 
dans le cadre de la délibération. Un membre de l’Observatoire faisant partie du service communal de 
la Ville de Marche-en-Famenne n’a pas participé à la délibération. 
 
L’Observatoire du commerce est favorable en ce qui concerne l’opportunité générale du projet. Il a 
émis une évaluation globale positive du projet au regard des critères imposés par l’article 44 du décret 
du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales. Il émet donc un avis favorable sur la 
demande de permis d’implantation commerciale pour la modification d’une cellule vide au sein d’un 
ensemble commercial d’une superficie de plus de 2.500 m2 à Marche-en-Famenne tout en regrettant 
la politique du fait accompli. 

 
 Jean Jungling, 
 Président de l’Observatoire du commerce 

  
 
 


